
Un lycéesansles sciencesde la vie et de la Terre
n'a pas de sens
Alors que la Francea besoin
de scientifiques, et que
lesdéfis environnementaux
sont cruciaux, faire desSVT
une discipline optionnelle
serait un grave recul
pour notre enseignement.

D
emain, doit-on s'attendre àvoir les
sciencesde lavie et de la Terre
boutées hors du lycée?Après la ré-

forme de l'accèsà l'enseignement supé-
rieur, après la réforme du bacétendue à
tout lesecondaire, c'est toute l'architec-
ture de l'enseignement au lycée qui sera
prochainement transformée.
C'estavecune très grande inquiétude pour
notre payset pour la formation desajeu-
nesseque l'Association desprofesseurs de
biologie et géologie (APBG)constate, dans
lesprojets de réforme du lycéeet le pre-
mier bilan desconsultations avecles ac-
teurs de l'éducation lors de la «mission
Mathiot», l'absence de l'enseignement des
sciencesde la vie et de la Terre (SVT)
comme discipline obligatoire dans les en-
seignements fondamentaux du cycle ter-
minal (classesdepremière et de termi-
nale). D'où la crainte qu'une grande partie

des lycéenspourrait ne plus avoir deSVT
après la seconde.
Ceserait un recul trèsgrave,une aberra-
tion économique, à l'heure où le gouverne-
ment clame que la sociétéet l'économie
moderne ont besoin de plus descientifi-
ques.Mais aussi une aberration culturelle;
laculture scientifique est nécessairedans
la lutte contre l'obscurantisme afin que les
futurs citoyens puissent distinguer le sen-
timent, les impressions, d'un fait scientifi-
que, comme le reconnaissait elle-même la
ministre de laSanté,Agnès Buzyn.
L'apprentissagedessciencesnepeut pas
se limiter aux seules mathématiques: une
synergie entre lesdisciplines scientifiques
- sciencesde la vie et de la Terre, physi-
que, chimie, maths- est primordiale. Ce
qui seprofile, c'est le démantèlement des
disciplines pour les réduire à des modules
«indépendants», auchoix desélèves.
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L'APBGdemande donc au ministre de
l'Education, Jean-Michel Blanquer, dene
paspénaliser notre jeunesse,de maintenir
lessciencesde lavie et de la Terre dans les
enseignements fondamentaux du lycée et
de laisser la possibilité auxélèvesde choi-
sir lesdoublettes dedisciplines majeures
SVT-physique-chimie ou SVT-maths.
A ce jour, une pétition, signéepar près de
40000 personnescomprenant desensei-
gnants, deschercheurs et desscientifi-
ques, revendique cette demande.
Cecinous apparaît fondamental dans un
monde où lesenjeux individuels et de
société ont trait directement ou indirecte-
ment àcesdeux domaines de la connais-
sanceet de la culture.
Lesobjets d'étude des SVT - c'est-à-dire
lavie et sonsupport, la Terre - sont en
effet au cœur desenjeux environnemen-
taux et desanté, mais aussi de la gestion
des ressourcesénergétiques, naturelles et
alimentaires. De plus, notre pays doit, au
sein de l'Europe, être à lapointe de la re-
cherche fondamentale et appliquée pour
progresser d'un point devue économique
et industriel. Laplupart des innovations
scientifiques et technologiques s'ap-
puient sur lesdomaines de la biologie
et de la géologie.

Lesméthodes et lesapprentissagesd'expé-

rimentation de type laboratoire donnent
auxélèves lesmultiples capacités néces-
sairesauxbio- et géotechnologues comme
auxchercheurs depointe. Cette méthode,
qui ouvre à lacomplexité dessystèmes,est
cruciale et sanséquivalent pour affronter
lesdéfis environnementaux et de ressour-
cesque la prochaine génération devra gé-
rer demain. Lepotentiel d'emplois dans
lessecteursauxquelspréparent lesscien-
cesde lavie et de laTerre est en constante
augmentation.
L'appétencede nos jeunes lycéensest
réelle pour le vivant etson environne-
ment. Ils apprécient de comprendre ce
qu'ils entendent ouvoient dans les médias
et sur le Net. La culture scientifique est né-
cessaireàtout citoyen. L'enseignement
desSVT permet d'aborder rationnelle-
ment desquestionnements actuels,
comme le genreet la théorie de l'évolu-
tion. Laméconnaissancededonnées sur
soncorps (hygiène alimentaire, contracep-
tion, vaccination...) entraîne desdépenses
supplémentaires desanté publique. Il se-
rait donc très grave,tant du point devue
politique qu'économique, de supprimer
cet enseignement. Une telle décision pro-
voquerait un effondrement de la culture
générale et participerait à la suppression
desemplois de demain. •
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